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LE FAIT
DU JOURa rendu sa décision hier

Rep

Réactions à chaud d’élus du Loiret
Trois parlementaires du Loiret ont réagi à la déci-
sion du Conseil constitutionnel. Si Stéphanie Rist,
députée orléanaise Renaissance et rapporteure de
la loi, est satisfaite, il en va autrement pour Thomas
Ménagé, député RN du Montargois, et Jean-Pierre
Sueur, sénateur socialiste du Loiret.
Stéphanie Rist. « J’attendais cette décision avec

un intérêt particulier car, en tant que rapporteure,
j’avais une responsabilité sur l’écriture technique
du texte. Trente articles ont été validés et deux
partiellement sur trente-six. L’article sur l’index
senior est celui sur lequel nous avions le plus de
craintes. Le sujet est important, nous y revien-
drons dans le cadre de la loi travail pour laquelle
nous avons commencé à discuter. J’ai l’intention
d’y apporter ce que j’ai entendu sur la pénibilité,
l’usure au travail ou le partage des valeurs ».
Thomas Ménagé. « Après avoir déposé un recours,

nous n’avions que peu d’espoir au regard de la
composition du Conseil constitutionnel. Malgré

tout, cette réforme est remise en cause avec la
censure partielle, notamment liée aux mesures
d’accompagnement des seniors. On prend acte, on
respecte. On n’appelle pas au chaos. Mais ce texte
reste injuste. Il n’a ni légitimité populaire ni légiti-
mité parlementaire. La loi, on peut la défaire.
C’est que nous ferons si nous sommes élus en
2027 ».
Jean-Pierre Sueur. « Je ne suis pas étonné par cet-

te décision. Mais si elle sauve l’essentiel du texte,
elle invalide les mesures sociales ! C’est une vic-
toire à la Pyrrhus pour le Président, demeurant
inflexible et refusant le dialogue. Rien n’est réglé.
Au contraire. La fracture s’est élargie avec les syn-
dicats et les Français qui sont humiliés. Cette si-
tuation de blocage va encore peser lourd. Quant
au référendum d’initiative partagée, il y a encore
une possibilité pour qu’il passe. Le Conseil cons-
titutionnel se positionnera d’ici le 3 mai ». n
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gue, ça aurait permis d’apaiser les ten-
sions », soutient ce professeur émérite de
l’université d’Orléans. « Ce serait l’occa-
sion de donner une légitimité populaire à
la décision », ajoute Jean Garrigues.
Emmanuel Macron a invité les syndicats

à le rencontrer mardi, mais la décision des
Sages mettra-t-elle un point final à la crise
sociale ? « Contrairement à ce que prétend
Élisabeth Borne, il y a des vaincus, les
syndicats, mais je suis d’accord avec elle
sur le fait qu’il n’y a pas de vainqueurs »,
analyse Jean-Michel Apathie, qui voit
« Emmanuel Macron promulguer très vite
la loi » et donc ne pas écouter les appels
des syndicalistes… à ne pas le faire.
Il reste encore une option pour calmer le

jeu, selon Jean Garrigues : « Promulguer
mais sans émettre les décrets d’applica-

tion, comme Chirac en 2006 avec le CPE. »
Les syndicats ont fait savoir qu’ils ne ren-
contreraient pas l’exécutif avant le 1er mai
(lire ci-contre). Ils appellent à une « mobi-
lisation exceptionnelle » pour la fête du
Travail, tandis que les leaders des opposi-
tions invitaient, hier soir, à « poursuivre le
combat ».
Pour Jean-Michel Apathie, la fin du

temps réglementaire a été sifflée, l’exécutif
l’a emporté et il ne voit pas de prolonga-
tion possible au plan institutionnel. Tout
en faisant ce constat : « Politiquement, les
dégâts sont très importants : comment
Macron relance la machine ? Comment il
fait vivre cette Assemblée qui lui est hosti-
le ? Comment il continue à faire des réfor-
mes ou à régler les problèmes ? Et avec
qui ? ». n
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L’intersyndicale a les yeux rivés
vers la mobilisation du 1er Mai

Déçue par la décision du Conseil
constitutionnel, l’intersyndicale assu-
re que le combat contre la réforme
des retraites n’est « pas fini » et de-
mande au président de la Républi-
que de ne pas promulguer la loi,
appelant à faire du 1er Mai un « raz-
de-marée populaire et historique ».
« Retraites : ce n’est pas fini », ont

réagi les huit principaux syndicats
français et cinq organisations dans
un communiqué. Alors que le
Conseil constitutionnel a censuré
« six articles de la loi », le texte est
« dorénavant encore plus déséqui-
libré », déplore-t-elle. Elle deman-
de par conséquent à Emmanuel
Macron « de ne pas promulguer la
loi, seul moyen de calmer la colère
qui s’exprime dans le pays ».
« Monsieur le président de la Ré-

publique, ne promulguez pas cette
loi ce week-end », a insisté le se-
crétaire général de la CFDT Lau-
rent Berger sur TF1, hier soir.

« Pas de réunion »
avec l’exécutif
L’intersyndicale demande aussi

au Parlement de délibérer à nou-
veau, comme le prévoit l’article 10
de la Constitution, « un choix de
sagesse et d’apaisement », et sou-
haite que le Conseil constitutionnel
valide le deuxième projet de Réfé-
rendum d’initiative partagé (RIP)
déposé par la gauche, le premier
ayant été invalidé.
Invitées par le président de la Ré-

publique à le rencontrer à l’Élysée
mardi, les organisations syndicales
affirment qu’elles « n’entreront pas
dans un agenda politique qui né-
cessiterait un rendez-vous en ur-
gence et dont l’ordre du jour ne se-
rait pas le retrait de la réforme », et
font savoir qu’elles « décident d’ici
le 1er Mai de ne pas accepter de
réunions avec l’exécutif ».

« Raz-de-marée
populaire »
« L’ensemble des organisations

syndicales donnent rendez-vous le
1er mai à l’ensemble des Français
pour un raz-de-marée populaire et
historique », a déclaré la secrétaire
générale de la CGT, Sophie Binet,
au milieu des manifestants rassem-
blés place de l’Hôtel-de-Ville à Pa-
ris. Son homologue de Force
ouvrière, Frédéric Souillot, a estimé
que la décision du Conseil consti-
tutionnel ne « bouscul(ait) pas le
calendrier de l’intersyndicale » qui
« va continuer à demander le re-
trait par la mobilisation et par une
intersyndicale unie ».
La nouvelle période qui s’ouvre

risque, cependant, de mettre à
l’épreuve la solidité de l’intersyndi-
cale, avec des syndicats réformistes
peut-être plus enclins à sortir du
mouvement social et à reprendre le
dialogue avec le gouvernement,
fût-ce après une période de « dé-
cence ». n
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